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S amia
1 a 23 ans. Formée sur les bancs des meil-
leures écoles égyptiennes et titulaire d’un diplôme
de sciences politiques, elle maîtrise trois langues,
a beaucoup voyagé et finalement décidé d’étudier le jour-
nalisme en français à l’université du Caire. La raison de ce
choix ? « Travailler dans le même domaine que [sa] mère ».
Or, sa mère officie depuis dix ans « au comité de censure de
l’audiovisuel égyptien »… 
Cette histoire, réelle, pourrait être considérée comme une
simple anecdote. Cependant, elle permet bien de pointer
les problématiques à l’œuvre dans la question de la for-
mation au journalisme en Égypte. Car, comment penser
cette mission, dans un pays où pareille confusion, entre cen-
seur et passeur d’une part, et entre fiction et information
d‘autre part, n’est – certes pas généralisée – mais simple-
ment possible et en un sens admise ?
Journalisme, censure 
et corruption
Pour tenter de répondre, il faut sans doute s’interroger
d’abord sur la fonction du journaliste au pays des Pharaons.
La presse nationale égyptienne est née sous l’occupation
britannique (1882-1922). Historiquement, et plus encore
après la « Révolution des officiers libres » emmenée par
Nasser en 1952, le rôle assigné au journaliste égyptien a
été double : répandre une vision pan-arabique – nassérienne
– du monde face à un Occident colonisateur, et soutenir la
politique du régime en place. Si les choses ont évolué depuis,
la presse égyptienne – à de notables exceptions près – reste
marquée de ce sceau fondateur. Au-delà de la question de
la censure (évoquée plus loin), elle se caractérise par une
confusion permanente entre information et commentaire,
une très faible place accordée à l’enquête, une prépondé-
rance des articles de comptes rendus dé-contextualisés, et
une tendance forte à l’éditorialisation. Aussi n’est-il pas rare,
au Caire, d’entendre une étudiante affirmer qu’elle a « pigé »
pour tel ou tel magazine alors qu’en fait de collaboration,
elle a simplement vu ses humeurs publiées dans le courrier
des lecteurs ; ou une autre, se dire spécialisée dans les ques-
tions de tourisme, et considérer comme une enquête, un
énième article vantant la grandeur des bâtisseurs de pyra-
mides.
Une autre caractéristique de cette presse est la corruption
de ses dirigeants, le plus souvent – de gré ou de force – à la
botte du pouvoir, et pratiquant un recrutement basé sur le
favoritisme, qui encourage peu le renouvellement et laisse
une large place à l’amateurisme et la porte ouverte à tous
les dérapages.
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sant de l’information une marchandise et un journalisme
rigide placé sous contrôle étatique ou idéologique.
Parce qu’enseigner, c’est s’adapter. En particulier à l’étranger.
Le formateur dans le contexte égyptien est voué à un per-
pétuel effort d’équilibriste, contraint à osciller entre intran-
sigeance sur des fondamentaux souvent malmenés, et prise
en considération d’un contexte professionnel difficile. Certes,
quelques règles du journalisme sont universelles, mais
l’apprentissage du métier pour être utile donc efficace doit
intégrer les conditions économiques, politiques et historiques
de son exercice. À commencer par la censure.
La formation entre richesse 
et indigence
De ce point de vue, l’image générale de la presse égyp-
tienne est contradictoire. De prime abord, on sera surpris
de constater que les titres sont nombreux, variés – en par-
ticulier depuis l’avènement d’une presse dite « indépen-
dante » il y a une dizaine d’années –, que ces derniers temps
beaucoup de choses s’écrivent y compris sur des sujets aussi
sensibles que les violences policières ou les incertitudes
concernant la succession présidentielle et qu’enfin certaines
chaînes de télévision privées bénéficient d’une liberté bien
plus grande que dans d’autres pays arabes. Mais s’il est
certain qu’en Égypte la ligne rouge de la censure recule,
cela se fait de manière plus complexe, imprévisible et inégale
qu’il n’y paraît. Et la censure, visible ou masquée, n’en reste
pas moins présente, oscillant en permanence entre le laisser-
faire et la répression généralisée 3.
Malgré la promesse faite par le président Hosni Moubarak
en 2005 – année électorale – de dépénaliser le « délit de
presse », pas moins de sept journalistes, dont cinq rédacteurs
en chef, ont encore été condamnés à des peines de prison,
fin 2007, pour avoir relayé des « rumeurs » sur l’état de santé
du président. Pour protester contre cette mise en coupe réglée
vécue à juste titre comme une ingérence – et dont ce dernier
avatar n’est qu’un exemple parmi tant d’autres – vingt quo-
tidiens ou hebdomadaires, indépendants et d’opposition ont
interrompu leur publication pendant plusieurs jours. C’est
un fait rare, signe d’un ras-le-bol en forme d’espoir, mais qui
symbolise aussi toutes les incertitudes pesant sur l’avenir de
la liberté d’expression dans le pays.
Dans ce contexte, quelle meilleure parade adopter qu’une
plus grande professionnalisation du métier ? Outre
l’apprentissage d’un certain nombre de techniques indis-
pensables, la formation en matière de journalisme implique
un temps de maturation et de réflexion sur les pratiques
en vigueur et le rôle du journaliste, sur sa place dans le
débat public, son positionnement face aux sources, etc. ;
ce qui ne peut être que vecteur de changement. Or, le déficit
en la matière est grand en Égypte, la formation d’une élite
journalistique autonome n’étant pas une priorité pour le
gouvernement d’Hosni Moubarak, en place depuis vingt-
six ans.
… mais quelle formation ?
Pallier ce déficit en misant sur la formation paraît donc évi-
demment pertinent. Et la coopération franco-égyptienne en
la matière débutée il y a quatorze ans 2, apparaît toujours
aussi nécessaire, sinon plus. Mais alors qu’elle répondait à
ses débuts à la volonté de former des journalistes pour une
élite francophile, cet objectif est aujourd’hui désuet. Pour
avoir du sens, elle doit s’inscrire désormais dans une pro-
blématique de développement de la presse bien plus large,
et s’ancrer au maximum dans le milieu de la presse arabo-
phone. Pour les étudiants, les débouchés dans les médias
francophones en Égypte sont d’ailleurs marginaux : un heb-
domadaire en sureffectif, un quotidien moribond, quelques
publications en ligne, une radio au contenu davantage axé
sur le divertissement que sur l’information, et une chaîne
de télévision satellitaire.
Compte tenu, par ailleurs, de l’internationalisation des
médias, et du développement galopant des magazines anglo-
phones au Caire, on pourrait même s’interroger sur l’op-
portunité d’un enseignement trilingue (et non plus seulement
bilingues arabe-français) intégrant l’anglais. Mais ce serait
peut-être là se heurter aux impératifs de la francophonie.
C’est dommage. Car le français n’est jamais ici que le vec-
teur commun permettant la transmission d’un certain
nombre de pratiques d’un « journalisme à la française »,
entendu – dans les meilleurs des cas, du moins – comme un
journalisme réfléchi et responsable, qui ne se vautrerait ni
dans la complaisance ni dans le conformisme et défendrait
l’idée d’un juste milieu entre un journalisme ultralibéral fai-
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Ainsi le formateur a une tâche difficile à accomplir. Aider bien
sûr les étudiants à penser le changement et à ignorer les
contraintes pour faire bouger les lignes, en s’appuyant encore
et toujours sur les fondamentaux : éclairer le fait, questionner
les discours prémâchés, se souvenir que la censure commence
par l’autocensure, etc, et en réactivant au besoin certains
mythes journalistiques, que l’on aurait davantage tendance
à vouloir briser en France au nom d’un réalisme sociologique
et économique. Mais cela ne peut être suffisant. À moins de
prendre le risque, au nom d’un impératif de liberté, de balayer
d’une main ignorante la réalité du terrain.
Objectivité ou adaptabilité ?
Or le formateur français, qui n’a souvent qu’une connais-
sance superficielle de ces problématiques de censure et de
leur fonctionnement, est-il armé pour faire face à cette réa-
lité ? C’est sans doute là une des limites de l’exportation de
nos modèles de formation. Sur ces questions, le mieux est
de laisser la parole à des journalistes égyptiens, confrontés,
eux, chaque jour à cette question et seuls à même d’en parler
en connaissance de cause, et en tenant compte des autres
problèmes qui y sont souvent – hélas – reliés : précarité éco-
nomique importante, difficulté d’obtention de la carte de
presse, nécessité pour beaucoup de journalistes de prati-
quer un deuxième métier, etc.
Enseigner à l’étranger c’est aussi s’adapter à un contexte
sociologique. Si, là encore, il est sûr que la confrontation
entre des modes de pensée très différents est souvent
féconde, et même au cœur de la démarche journalistique –
et sans doute manquante dans nos écoles françaises – elle
a ses limites. D’abord, si l’objectivité peut s’entendre de
manière universelle sur nombre de thématiques comme les
droits de l‘homme, est-il toujours possibles d’en dire autant
en manière de faits de société ? Pas sûr, et encore moins
dans le contexte d’hétérogénéité sociale et sociologique des
jeunes journalistes égyptiens. Venir animer un journal-école
au Caire, c’est aussi accepter que parmi les portraits pré-
sents dans un dossier sur « Femmes exemplaires au travail »
figure, aux côtés d’une entrepreneuse tout terrain, celui
d’une prêcheuse dévouée à son mari. S’il l’on peut imposer
des questionnements, bousculer des pratiques, on peut dif-
ficilement imposer des réponses, encore moins des valeurs.
On touche là un point important : le manque récurrent de
connaissances sociétales de la part des formateurs qui vien-
nent ponctuellement de France animer des sessions de for-
mation. À défaut d’un bagage culturel minimum, tant sur
les plans politique que sociologique ou journalistique, leur
formation se limitera malheureusement à l’apprentissage
de techniques : écriture, construction de reportage. Cet
apprentissage technique est nécessaire mais, là aussi, mal
adapté, il risquerait d’être contre-productif. Car on ne
construit par un journal au Caire comme on le construit à
Paris, le rôle d’un présentateur n’est pas le même, pas plus
que la place accordée à l’iconographie ou à l’editing. Et les
exemples sont nombreux.
Il est d’autant plus nécessaire de prendre ceci en considération
si l’on garde à l’esprit que la nécessité aujourd’hui n’est plus
tant de former des journalistique pour des médias franco-
phones calqués sur nos modèles, que de former en français
des journalistes capables d’investir pleinement leur champ
médiatique dans son ensemble et sa diversité, tout en anti-
cipant les changements… Compte tenu de l’évolution tech-
nique rapide des médias aujourd’hui, de nombreuses
questions se posent. Faut-il par exemple commencer à former
des journalistes reporter d’image, dans un pays où ce métier
n’existe pas encore (ou peu, par l’intermédiaire des chaînes
satellitaires panarabes) ? Là encore c’est un problème d’équi-
libre : anticiper des changements que l’on pense à venir sans
calquer des concepts ou principes qui, pour nous être chers,
n’en sont pas cependant toujours universels.
De même, et malgré ses lacunes évidentes, il faut sans doute
mesurer le regard porté sur la presse égyptienne durant les
formations. S’il convient bien sûr de critiquer des pratiques
déplorables, l’étude de cas étant une méthode pédagogique
éprouvée, là encore, il faut le faire en nuance, sans prendre
constamment comme référence la presse française – et le
public français – et voir à l’inverse la presse égyptienne
comme repoussoir. Tout ceci ne signifie pas non plus qu’il
faille opter pour le statu quo et se contenter de l’état de la
presse égyptienne telle qu’elle existe. Mais prendre en
compte, le risque qui se profile rapidement, de former des
journalistes schizophrènes, amoureux de leur métier, mais
qui ne veulent pas l’exercer dans leur presse…
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électorale, associés dans l’idéal à des événements de
l’actualité locale.
Ainsi, s’adapter aux besoins et au contexte, et refuser de
voir la formation comme une exportation de concepts, ne
signifie pas abdiquer ou refuser l’idée d’apporter un chan-
gement. Mais cela signifie sans doute penser la formation
à l’étranger de manière plus globale, insérée dans une action
menée en partenariat avec les médias locaux. Et gardant à
l’esprit que l’objectif que poursuit toute coopération, en l’oc-
currence éducative, est de devenir inutile. Et le plus vite pos-
sible.
Notes
1. Le prénom a été changé.
2. Avec la création en 1994 de la filière francophone de journalisme du
Caire, née d’un partenariat entre l’ambassade de France en Égypte et la
faculté de communication de l’université du Caire, en collaboration, pour
la pédagogie, avec le centre de formation des journalistes de Paris et l’ins-
titut français de presse, université de Paris 2 (Panthéon-Assas).
3. Fin 2007 encore Reporters sans frontières classait l’Égypte en très mau-
vaise place (146e sur 169 pays) dans son classement par indice de la
liberté de la presse dans le monde. Au contraire, l’Égypte a même fait
une entrée remarquée en 2006 dans la liste des pays ennemis d’internet
de la même organisation. D’autant plus regrettable que le web, faisait
jusqu’alors figure d’ilot de liberté relatif, au point d’être érigé comme
modèle dans la région, derrière toutefois le Liban.
Former en s’adaptant 
aux besoins et au contexte
Tout ceci nous amène à l’idée qu’une formation efficace se
base non sur une volonté d’imposer des standards, aussi
valables et universels qu’ils puissent nous paraître, mais doit
avant tout s’appuyer sur une étude sérieuse des besoins et
sur des partenaires locaux pertinents, désireux de se
l’approprier le plus vite possible.
Longtemps, la coopération franco-égyptienne, a misé conjoin-
tement sur la formation initiale, la formation in situ, c'est-
à-dire dans les médias qui en faisaient la demande et la
formation de formateur. Au fil des ans, ces deux derniers
volets ont été abandonnés. Ils commencent à ressurgir aujour-
d’hui, à l’initiative souvent d’écoles semi-privées. C’est une
bonne chose, parce que la demande existe et parce que ce
n’est qu’en combinant formation initiale et intervention
dans les médias que l’on pourra peut-être faire évoluer les
choses.
De même, plutôt que miser sur l’enseignement du « jour-
nalisme » de manière générale, et penser les formations par
spécialités techniques (radio, télé), peut-être serait-il utile
de développer les formations à thèmes : santé, rapport
police/justice, approche journalistique d’une campagne
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